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��La circulaire 7.01 précise que l'arbitre est tenu d'ajouter, à chaque période de jeu, le temps perdu 
par suite de remplacements, de blessures avec leurs conséquences, de manœuvres délibérées 
ou de toute autre cause. 

��La présente circulaire a pour but de quantifier le temps perdu dans les cas suivants : 

- 30 secondes pour tout remplacement normalement effectué 
- 1 minute au minimum pour tout examen d'un joueur blessé avec son évacuation hors du terrain. 

��Ces durées doivent être prolongées en cas de manœuvres dilatoires lors de remplacements de 
joueurs et du temps perdu à cause d'une blessure (nonobstant l'entrée du soigneur sur le terrain 
de jeu). 

��L'arbitre, seul, décide de la durée de la récupération des arrêts de jeu (décision de fait). 

��Ainsi, le temps perdu doit être récupéré et ajouté au terme de la période de jeu concernée. 

��Il est précisé : 

- que l'arbitre doit comptabiliser les temps effectifs d'arrêts de jeu, notamment dans le cas de 
blessure d'un gardien de but (toujours soigné sur le terrain). 

- que le temps cumulé d'arrêts de jeu apprécié par l'arbitre ne peut être visuellement porté à la 
connaissance du public par une personne autre que le 4

ème
 arbitre officiel (décision FIFA). 

- que la durée indiquée par le 4
ème

 arbitre est une durée minimale. 

- que si, à la suite d’une incompréhension entre l’arbitre et le 4
ème

 officiel, un temps erroné est 
communiqué au public, il appartient à l’arbitre d’intervenir le plus rapidement possible soit lors 
d’un arrêt de jeu, soit en arrêtant le jeu s’il l’estime nécessaire afin de faire corriger l’erreur et de 
communiquer au public la bonne durée minimale à récupérer. 

- Dans le cas où le 4
ème

 arbitre aurait remplacé l’arbitre ou bien l’un des arbitres assistants, l’arbitre 
officiant communiquera la durée minimale des arrêts de jeu à récupérer aux bancs de touche et 
aux délégués officiels mais il n’y aura pas de communication au public de cette durée. 
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